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Saint Denis le  30/11/2016



Cher(e) camarade,

         Compte-rendu du Conseil Départemental de l' Action Sociale du 28/11/2016


- Information ALPAF : Il apparaît un manque d'informations auprès des agents pour la Réunion, à en juger par le peu d'activités sur ce secteur à la Réunion. Les prestations d’ALPAF sont quasi-inconnues des agents. La délégation devrait y remédier.

- Dématérialisation du Titre Restaurant : CA Y EST, les agents vont très prochainement recevoir une jolie carte destinée à remplacer le bon vieux ticket papier. C'est sans doute un progrès, MAIS...C'est encore notre administration qui fera office de cobaye, et selon FO cela pourrait bien s'avérer compliqué pour les agents. 
En effet, les commerçants devront être équipés d'un terminal de paiement (TPE/carte bleue) et sont supposés être informés et/ou affiliés..
Tout d'abord, il est à craindre que certains se voient refuser purement et simplement cette nouvelle carte par le restaurateur. A charge, pour les agents, de faire "remonter" les problèmes... 
Ensuite, il n'y a pas de solution proposée aux agents qui faisaient livrer leur repas/barquette et qui ne pourront plus régler via TPE. Vous avez dit progrès ?

Les crédits seront équivalents à la valeur des tickets, mais les transactions seront limitées à 19 €/jour.

Bon, pour terminer, un avantage (quand même) : les agents paieront le prix "coûtant" du repas, donc plus de problème sur le rendu ou non de monnaie.

 

- L'arbre de Noël : Comment proposer le mercredi aux agents, en remplacement du dimanche ? 
FO rappelle, depuis quelque temps déjà, que la majorité des départements programme cette journée festive LE MERCREDI AVEC AUTORISATION D' ABSENCE. C'était sans nul doute la question houleuse de la journée. Tout d'abord, nous avons bien senti que l'autorisation d'absence avait du mal à passer...il a fallu insister, mais il semble bien, que finalement nous pourrions nous voir proposer cette possibilité (sous réserve des nécessités de service bien sûr!) Un questionnaire va être diffusé aux agents.                                                                                                                                            .

FO aurait souhaité laisser le maximum de choix aux agents via ce questionnaire, notamment sur la question du jouet/ ou du chèque cadeau, et sur l'obligation (ou non) de venir récupérer le précieux sésame sur place. FO était bien esseulé sur cette question. Nous aurions voulu donner la parole aux agents, et nous nous sommes donc opposés à leur manipulation par un sondage faussé . Cependant, La quasi totalité de l'assemblée a choisi de ne pas remettre en question ce sujet, et de maintenir le système existant : jouet obligatoire pour les plus jeunes et obligation de se déplacer pour le récupérer. Et cela, même si le prestataire jouet est excessivement cher, même si l'on sait que de plus en plus d'agents ne souhaitent pas (ou plus) passer leur dimanche avec la "DGFIP", même si certains parents peuvent considérer que leurs chérubins ont déjà beaucoup (trop?) de jouets pour ces fêtes de Noël..


Pourquoi vouloir forcer la main aux agents ?

- Les colos : A noter que le séjour SKI se voit de plus en plus réduit en terme de durée (pas en terme de prix!). De plus ce séjour, à la carte, a été programmé du 30/12 au 06/01. C'est particulièrement indélicat : pas de réveillon en famille pour ces ados...Résultat : il reste des places à prendre sur ce séjour ! Les agents apprécieront.

- Abonnement à un service Internet "TOUT APPRENDRE" : Le CDAS a opté pour une formule de soutien scolaire. FO reconnaît que le site est bien fait, intéressant, voire utile. Cependant, de nombreux services GRATUITS existent déjà sur Internet. FO ne s'est pas opposé à cet essai mais a rappelé le COÛT de cette prestation qui parait excessif. Le budget de l'action sociale n'est pas illimité et se trouvera donc déjà amputé pour 2017...Espérons que le succès de l'utilisation du site sera au rendez-vous.

- Le camp EPAF : Une visite est programmée très prochainement avec le Directeur Général des Services EPAF . FO rappelle cependant que le site devait être ouvert en novembre 2016  ! Cependant la date d'ouverture reste indéfinie, mais à quoi bon nous donner une date ? Puisque les annonces/promesses faites ne sont pas tenues !

On diffusera prochainement une nouvelle série de photos afin que chacun puisse apprécier l'évolution du chantier.

 - Logement social : FO rappelle, une fois de plus, le silence de l'administration sur ce sujet. Déjà lors du dernier CDAS il nous avait été dit qu ' "un début de solution n'a pas été trouvé". L'administration nous dit (encore) "Et la SRIAS ? ". A croire que cela deviendra une habitude...Toutes les carences qui s'accumulent dans le département doivent être dissimulées derrière l'offre (ridicule) de la SRIAS.

Rappelons que la Section Régionale Interadministrative de l'Action Sociale s'adresse à l'ensemble des agents d'Etat...et que ses moyens sont dérisoires. Bon, en attendant, nous avons toujours des logements insalubres, réformés, qui sont inutilisés. Les années passent, et nous n'avons toujours pas trouvé de crédits pour remettre en état ces logements et proposer ENFIN une solution de dépannage pour les nouveaux arrivants.

- Les journées à thèmes enfants, bien que représentant une part non négligeable du budget, n'étaient pas à l'ordre du jour. FO a tout de même rappelé une fois de plus que les coûts encadrement/bus sont EXCESSIFS . Ils coûtent régulièrement cinq à dix fois plus cher que l'activité proposée. Une fois de plus, le rapport budget/prestation est démesuré et les moyens de l'action sociale pourraient, selon FO, être bien mieux utilisés et profiter beaucoup plus.

Pour ce qui concerne les journées loisirs, l'Administration a une fois encore invoqué "la SRIAS"....et FO a donc, une fois encore, dénoncé le nombre de places infime proposées (un peu plus de 200) à l'ensemble des agents d'Etat de la Réunion (un peu plus de  30 000!)



On se rend compte que les opérations de communication vont bon train à la DGFIP, y compris dans le domaine de l'action sociale. Pourtant les termes "inconnu, manque, compliqué, réduit, indélicat, dérisoire, indéfini, manipulation, ridicule, disproportionné, démesuré, infime" sont trop souvent utilisés dans nos rapports/CDAS. 

Ces qualificatifs traduisent bien les DIFFICULTES DE L ACTION SOCIALE A REPONDRE AUX BESOINS DES AGENTS. 



ON REDUIT TOUJOURS PLUS LES BUDGETS ET ON ESSAIE DE NOUS RASSURER TANT BIEN QUE MAL !


Vos Délégués FO G.JUSTOME (Titulaire) D.DAMBREVILLE (Suppléant)

FO-DGFiP Réunion, ZAC BANK 1, rue du Père Raimbault CS 97751 Saint-Pierre CEDEX
